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La protection du marché 
du soja en Indonésie 
Justifications et contraintes 
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o 
Le démantèlement des barrières douanières engagé depuis la fin des années quatre-vingt touche defaçon inégale les principaux produits v v iers. A cjour, seules les im ortation de maïs on été t talement libéralisées. S'il y a un consens s pour lemaintien e  prot ction du marché du riz, su lequelrep se la polit que a imentai e, qui a largement co ibué à la s ab lité polit q du pays, e  r vanc , lontrôle des i por at o s de s ja e t l'obj t d'unovers n re l s éc d u s p l tiques. La vivacitd  c débat st du  au ta t pa tic lier du soja. Il està la fo s u prod it mpor nt du sy ème alim t rradi io n l en fonc du l ' st d v loppél' gricult re doné ienne s il est a s i un produij r pour ' dus r de l' limen a o  ni ale npl i e c oi sa c . Le j est do c u cœur de la u at du c eu agro-alim a e i do ésiindu  l s ha g ent quant fs et q litatifsl  d nd .
Le contingentement des importations est un élément 
du programme de relance de la production mis en 
place au début des années quatre-vingt pour répondre 
à la forte croissance de la consommation d'aliments à 
base de soja, dont la fabrication utilise à cette époque 
plus de 90% des disponibilités. Le but de cette 
mesure, soutenir les prix au producteur, est atteint 
parce qu'il n'y a pas de matières premières agricoles 
substituables au niveau de la transformation, ni de 
sources d'approvisionnement alternatives 
(importations) pour ces produits frais au niveau du 
consommateur. Le degré de concurrence élevé, qui règne en aval 
de la filière entre de multiples intervenants, les 
empêche de s'accaparer cette rente qui est donc largement 
redistribuée au producteur. Enfin, la croissance des 
revenus et la faible part des dépenses alimentaires 
consacrées à l'achat de ces produits limitent les effets 
négatifs de cette hausse des prix sur la consommation 
qui continue à se développer. Cette hausse des prix au 
producteur est un facteur capital dans le 
développement rapide de la production qui double en dix ans 
(1 4 000 000 tonnes en 1 994). 
La filière tourteau liée à l'expansion très rapide de la 
production industrielle de viande se développe 
dans un contexte beaucoup plus concurrentiel. Ce 
produit est l'objet d'un commerce international 
important et peut être partiellement remplacé par 
d'autres sources de protéines dans les formulations. 
L'intervention du gouvernement dans cette filière est 
beaucoup plus contraignante. En 1988, une unité de 
trituration démarre en bénéficiant d'accord 
préférentiel avec le gouvernement. Alors que jusqu'en 1988 la 
totalité du tourteau est importée, le gouvernement 
décide d'interdire les importations pour faciliter 
l'écoulement de la production de l'usine. La forte 
hausse des prix induite par ce monopole oblige les 
fabricants d'aliments pour bétail à réduire au 
minimum la part du tourteau dans leurs formules, 
remettant en cause les performances des aliments produits. 
Ceci devient plus contraignant à partir de 1 990 
lorsque, suite à la libéralisation de la législation, des 
firmes internationales, ayant la maîtrise des différents 
stades de la filière, investissent dans des élevages de 
grandes capacités nécessitant des aliments de bonne 
qualité. 
A 
partir de 1 991 , sous la pression croissante de ces industriels, les import tions de tourte ux reprennent et ont totalement ibé alisées qua re ans pluta d. Par contre, les importations de grai es restentco trôlées. Cette discrimination est révélatrice de la natu  différen  d s jeux pr pr s à chac ndeux fil è es, d  l'évolu on du rôle d s pouvoirpubl cs et des orienta io s p litiques ffichées. Leha gem de pos ti n d ns le ca du tourteaumontre qu' ve  l'arrivée des inve t se tra g , ll ons r  le gouvernemen et l'induste ven p s ê r  rég  da s l  eul a e d' llianav c des co gl mérats nat on ux mai que l'État doissi deveni un arbi e. Vis-à-vi des partenairmm ciaux, c tt libé li atio  d s impo atio  sun gag de l'e gag e vers une ouv rtuoissan s f ontières. Le m i n  p otec i nché u soja-g a n té gn la vo o té do v i publi s i is r l é a s ssante re e ev u g icul u  cel i s auég r la pul tion ctive. Cette is nns dér t on du ût s c d  la nsfo m i dl' g ul u , ndu te p r ' v u  cr s néco o i d e, s n p abl . E  eff t,l  c rib à ain e i  cl mat i l t litiqsta le sa s l q l l  proce u d' uv t t dg a is s u i ê r b e.
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